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    Présentation

    
      À notre insu, les industriels ont introduit, sans les tester, des
        dizaines de milliers de substances nouvelles dans notre environnement
        quotidien. Pendant ce temps, les citoyens croient naïvement que les
        produits toxiques sont interdits avant d’être commercialisés. Ce
        laxisme incroyable tue des milliers de gens chaque année. Et il fera
        encore plus de ravages si rien ne change.

      Grâce à son expérience à la vice-présidence de la nouvelle Agence
        française de sécurité sanitaire environnementale, André Aschieri
        dévoile dans ce livre comment cette situation a conduit à l’explosion
        des cancers, des pathologies neurodégénératives du cerveau et des
        maladies émergentes que nous connaissons aujourd’hui. Il révèle les
        dessous de cette invraisemblable situation : comment les lobbies
        s’organisent pour paralyser le système de contrôle et d’évaluation des
        produits, comment ils font pression sur les politiques et cachent le
        sacrifice d’innombrables vies pour protéger leurs marchés chimiques ou
        technologiques (pesticides, dioxines, rayonnements, etc.).

      André Aschieri raconte très concrètement les combats que doivent
        livrer les experts qui veulent rester indépendants face aux lobbies
        industriels et à leurs relais politiques. Il révèle ce que le citoyen
        ne voit jamais, il nous mène au cœur des négociations et des petits
        jeux d’influence qui font les grandes compromissions. Ce faisant, il
        nous alerte sur les prochaines crises sanitaires.
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    Dédicace

    
      
          Zoé,
        

      
          Voici quelques mois que tu es venue au monde.
        

      
          Tu hérites d'un monde où les grandes inquiétudes sont liées aux grands problèmes de la planète. Nous vivons la fin de l'époque où il suffisait de penser en termes de domination, de maîtrise complète de la nature et des hommes, la fin du temps où l'on considérait la nature et l'être humain comme un système inépuisable.
        

      
          Avec tous les enfants de ta génération, il te faudra prendre en compte la finitude, et donc la fragilité de la planète. Elle n'est pas capable d'augmenter son aptitude à la vie ni de la renouveler si on l'épuise. À cette limite est liée la notion de responsabilité. La gestion planétaire doit servir une politique globale, raisonnable. Il va falloir réfléchir aux ressources en eau, menacées de devenir à peu près imbuvables ; à la façon d'obtenir une énergie propre ; aux aliments trop souvent cancérigènes. Vous n'aurez pas d'autre solution pour vous maintenir en vie.
        

      
          Nous sommes passés de l'âge de la pierre à l'agriculture, puis à l'industrie et aux hautes technologies. Nous avons réalisé des miracles, mais aussi engendré des désastres. Si le progrès était mis au service de l'individu ou de la société, il serait non seulement exploitable, mais souhaitable. Nos problèmes sont issus de la façon dont on l'utilise. Encore aujourd'hui, il est mis presque exclusivement au service du profit. Avec pour conséquence d'altérer gravement le moteur de la vie.
        

      
          La planète est malade de l'activité humaine. Or l'homme, qui est le seul être à avoir conscience de sa responsabilité sur le reste du vivant, est aussi celui qui fait preuve de la plus grande irresponsabilité.
        

      
          La Terre se réchauffe, les espèces disparaissent, on s'empoisonne… Pour ceux qui nous dirigent, cela n'a pas d'importance. « Après nous le déluge. »
        

      
          Il reste aux citoyens le sursaut civique, la révolution pacifique.
        

      
          Je te dédie ce livre, pour que jamais, Zoé, tu ne perdes espoir. Rien n'est jamais joué d'avance. Si le pire n'est pas exclu, un autre monde reste possible.
        

    

    
      André Aschieri, 3 octobre 2005

    

  
    
       
       
       
       
    

    Introduction

    
      À notre insu, notre environnement quotidien se charge chaque jour de nouvelles substances chimiques, de matériaux aux vertus inédites, d'organismes au génome modifié et d'appareils utilisant des lois physiques ahurissantes. Fruits de la recherche appliquée financée par les industriels, ces inventions et leurs innombrables applications ouvrent des marchés fabuleux. A priori, on ne peut que s'en féliciter. Hélas, la plupart de ces produits ne sont pas évalués pour leurs effets sur la santé à faible dose. Et ils ne le sont pas du tout pour leurs effets à long terme. Quant à ceux qui sont testés, ils le sont dans des conditions qui ne permettent généralement pas aux chercheurs de donner un avis indépendant… Cette situation est devenue non seulement insensée, mais clairement criminelle au regard des crises sanitaires de ces vingt dernières années et du savoir accumulé par la communauté scientifique internationale.

      Depuis 1997, je me suis battu, en tant que député et rapporteur parlementaire sur les risques sanitaires liés à l'environnement, pour qu'une agence indépendante des pouvoirs économiques et politiques soit créée, dotée des moyens nécessaires permettant d'évaluer en toute objectivité les dangers des nombreuses perturbations et pollutions de nos environnements domestiques, professionnels et naturels. Ce fut un parcours éprouvant et instructif, dont j'ai retracé les grandes étapes dans un précédent livre1. Même si j'y rappelais qu'en matière de sécurité contre les nuisances chimiques et physiques tout restait à faire et que les maladies graves et la mortalité explosaient, celui-ci s'achevait sur une bonne nouvelle : l'annonce, en juin 1999, par Lionel Jospin — alors Premier ministre — de sa décision de créer l'Agence de sécurité sanitaire environnementale (AFSSE). Mais depuis cet événement et la publication de l'ouvrage la même année, les péripéties n'ont pas cessé. Bien au contraire, les obstacles se sont multipliés, toujours plus dissuasifs, pour paralyser la mise en place de l'agence et son action. Le cynisme et le mensonge en matière de santé publique ayant redoublé, j'ai continué à me battre.

      Les maladies et les décès liés aux perturbations environnementales ont continué aussi de progresser, malgré les connaissances qui se sont accumulées au cours des dernières années. Je retrace ici la suite de ce combat, un combat pour mettre l'agence sur pied et la faire fonctionner, malgré les stratégies utilisées par ceux qu'elle gêne et qui voudraient encore imposer le silence. J'aborde les dossiers sanitaires qu'elle a commencé à traiter, de même que ceux qu'elle devra aborder courageusement sans céder aux formidables pressions qui tentent de la déstabiliser. Ce nouveau livre constitue ainsi un complément d'instruction civique sur les réalités de la décision politique dans la France et l'Europe d'aujourd'hui en matière de santé publique.

      Les affaires du sang contaminé, de la « vache folle », de l'amiante et des éthers de glycol, parmi d'autres, ont marqué l'opinion. Elles ont contribué à faire disparaître le préjugé selon lequel les autorités ne laisseraient pas diffuser des produits non testés et ne prendraient pas le risque d'empoisonner la population. Mais elles ont également contribué à mobiliser un nombre grandissant de citoyens conscients que ces tragédies déjà en voie de banalisation ne sont que l'expression inaugurale de l'ampleur des nouveaux drames liés à notre intimité récente avec les centaines de cancérogènes, de neurotoxiques et d'agresseurs insidieux abusivement autorisés. Désormais, il ne fait plus de doute en effet que ces facteurs jouent un rôle clé dans l'explosion de maladies telles que les cancers (notamment chez les enfants), les troubles du système reproducteur (stérilité, malformations du fœtus, féminisation), les affections neurodégénératives (Alzheimer, Parkinson…), les atteintes immunitaires, l'asthme, les allergies, le stress, etc.

      Cette situation tragique ne fait que traduire les atermoiements inexcusables de nos responsables politiques : par crainte de déplaire aux groupes industriels concernés, ils tardent trop à prendre des mesures à la hauteur des enjeux. Dans un contexte de consommation de masse, de standardisation des produits et de mondialisation des échanges, cette mansuétude coupable prend désormais en otage chacun d'entre nous. Derrière le masque du progrès technico-scientifique, la rentabilité dicte en fait des prises de risque qui exposent de plus en plus de monde.

      Notre société moderne, avec ses nouvelles molécules inventées chaque jour et ses technologies inédites diffusées à travers toute la planète sans la moindre prudence, fait songer à un avion géant transportant toujours plus de monde alors que sa sécurité n'est pas contrôlée et qu'il porte dans ses cales des fûts de substances hautement toxiques. C'est d'autant plus accablant que ses passagers meurent déjà en grand nombre. Cela ressemble à un film catastrophe, mais ce n'est pas du cinéma.

      J'ai décidé d'écrire ce livre à un moment où l'hostilité à l'égard de l'agence de sécurité sanitaire environnementale était à son comble et où les autorités politiques, soumises à de fortes pressions, tardaient à s'engager pour la soutenir. J'ouvre au lecteur les coulisses de cette agence pour qu'il en mesure la fragilité et la nécessité. Je retrace les combats qu'il a fallu mener pour la développer dans un climat très hostile, les attaques portées par des industriels et des institutions qui souhaitaient activement qu'elle disparaisse ou se plie à leurs intérêts.

      Mais je montre aussi comment elle a réussi à relever les défis, à remplir les missions qu'on lui confiait et, finalement, à s'affirmer comme l'outil indispensable d'une société où les risques prennent des formes particulièrement inattendues ou perverses. J'y livre observations et analyses au fil des mois, au gré des événements sanitaires. Certains ont marqué nos mémoires comme les marées noires de l'Erika et du Prestige, la canicule de l'été 2003 et les épidémies de légionellose. D'autres dossiers portant sur des risques plus graves mais plus sournois méritaient que j'en souligne les enjeux. Tous sont l'occasion de montrer comment l'agence travaille et les périls auxquels nous exposent les dérives de la technoscience et du profit.

      J'espère que ce livre contribuera à renforcer les liens entre cette jeune structure et les citoyens dont la vigilance et le soutien lui sont indispensables pour remplir ses missions, à commencer par la plus essentielle : garantir l'indépendance des évaluations menées dans le domaine des risques sanitaires environnementaux.

    

    
      Je remercie Serge Rodrigues pour ses conseils judicieux dans la rédaction de ce livre et pour sa collaboration d'une exceptionnelle qualité.
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    L'Agence de sécurité sanitaire qui fait peur

    
      Un accouchement difficile

      Fin février 1999. Depuis trois mois, je n'ai pas le moindre écho du Premier ministre, Lionel Jospin. Le rapport sur les risques sanitaires liés aux perturbations chimiques et physiques de l'environnement que je lui ai remis le 21 novembre 1998 soulignait pourtant l'urgence d'agir. Son contenu est-il trop embarrassant ? La gravité des informations qu'il contient impose pourtant de protéger sans retard la population.

      Mes conclusions étaient claires : chaque mois qui passe est un mois perdu pour agir contre les produits les plus toxiques qui tuent déjà de nombreuses personnes. Je m'use à le répéter aux responsables que je croise, mais le mutisme des ministères est absolu. Une gangue de silence enserre désormais le dossier. Dès que j'évoque le problème des toxiques et de l'agence de sécurité à mettre sur pied, le temps se fige, les plus expressifs se ferment. Comme s'il fallait s'en remettre à je ne sais quelle divinité. Le moindre mot sur le sujet paraît désormais absurde. On peut bavarder de tout, sauf de ça. Personne ne sait rien, n'ose émettre un son. Une obscure délibération, un combat ténébreux semble maintenant devoir se dérouler dans une antichambre sacrée, mais sans témoin. Les choses sont à présent entre les mains de Lionel Jospin.

      Je sais que le Premier ministre est surchargé de travail. Mais comment rester patient en pensant aux enjeux immédiats ? « Il est au four et au moulin, il ne délègue qu'un minimum de tâches », dit-on. Cela confirme ce que j'ai appris. Jospin n'est pas du genre à laisser les autres prendre les décisions à sa place et il est scrupuleux. Il tient à lire de près tous les documents qu'on lui fait signer, contrairement à d'autres, alors ça prend du temps… Il va jusqu'à concevoir lui-même le contenu de ses discours et revoit avec son homme de plume, Aquilino Morelle, chaque phrase dans sa plus juste expression. Et il est terriblement sollicité : élus, ligues, Églises, syndicats, associations, tous le pressent pour obtenir un avis, un aval, un soutien, un ruban à couper, un discours… Beaucoup craignent de le voir s'épuiser à se démultiplier ainsi sur tous les fronts. Ses adversaires politiques s'en réjouissent, affirmant qu'il ne tiendra plus longtemps à ce rythme et qu'il sera « vidé » avant l'élection présidentielle…

      Sur le rapport que je lui ai remis, rien ne perce, ce qui rend l'attente encore plus pénible. Au fil des semaines, je passe du doute à la colère, le dépit succède aux maigres espoirs qui subsistent de le voir prendre la mesure qui s'impose en priorité : créer au plus vite cette agence qui résistera aux jeux d'influence des industriels. Je m'exhorte encore à la patience et me raisonne, mes interrogations reprennent, lancinantes. Qu'est devenu mon rapport en franchissant la porte de son cabinet ? Jospin a-t-il pu prendre le temps de vraiment le lire ou bien a-t-il demandé qu'on le lui résume ? Que valent ceux qu'il a consultés pour s'en faire une idée éclairée ? Qui reçoit-il à ce propos, quels conseillers « dévoués » l'orientent à ce sujet ? Quelles négociations mènent-ils avec les groupes influents ? Le président de la République, Jacques Chirac, politiquement plus proche des secteurs industriels concernés, intervient-il pour neutraliser le projet de l'agence ? Impossible d'obtenir le moindre renseignement. Chaque jour qui passe me désole un peu plus et accroît mon sentiment que la bonne solution s'éloigne.

      On m'avise de la mobilisation des représentants industriels des secteurs les plus concernés, l'Union des industries chimiques en tête, et de tous les adversaires traditionnels d'une évaluation sérieuse des produits dangereux : « Ils multiplient les démarches auprès du gouvernement pour tuer dans l'œuf ton rapport. Ce qui les inquiète, c'est la proposition de créer une structure vraiment indépendante. » Quand je pense que j'allais jusqu'à préconiser dans ce rapport que l'agence ait le pouvoir d'alerter non seulement les autorités, mais aussi la population en cas de danger !

      Puis le silence s'installe à nouveau et les semaines s'ajoutent aux semaines. Tout va-t-il se conclure simplement sur un mutisme définitif ? J'imagine aisément la main qui referme doucement mon rapport et le place sur une pile de dossiers au fond d'un placard… Je ne suis plus seulement inquiet, mais amer, en repensant à tous les bâtons qu'on m'a mis dans les roues, à l'énergie déployée pour mener cette mission jusqu'au bout et aux espoirs qu'elle décevra. C'est donc seulement ça, un rapporteur parlementaire, me dis-je, un député dérangeant qu'on charge d'une enquête pour l'occuper un moment et l'éloigner de l'Hémicycle, le temps de lui laisser croire qu'il va pouvoir changer les choses ? La presse a largement rendu compte du rapport et des dangers que je dénonce, mais cette pression retombe avec le temps.

      On aurait préféré que je me détourne du problème, simplement heureux d'avoir attaché mon nom à un rapport et de m'être donné quelque importance. Cette désinvolture m'est profondément étrangère : après avoir vécu avec ce rapport pendant six mois, je continue de me lever chaque matin avec son contenu en tête, j'y repense cent fois dans la journée, je me désole, j'en parle sans cesse, puis il revient même dans mes rêves… Bref, je ne me résigne pas.

      Comment des enjeux sanitaires de cette importance pourraient-ils me laisser indifférent ? La chape de plomb qui entoure désormais le dossier me donne l'impression d'être revenu un an en arrière, comme si rien n'avait été dévoilé. J'enrage. Je m'étonne que Lionel Jospin ne me reçoive pas. Betina Laville, sa conseillère technique à l'Environnement, n'est guère bavarde et me laisse volontiers sans nouvelles. Mais en me chargeant de cette mission, Jospin m'a confié une énorme responsabilité. J'ai pris conscience de l'impact des contaminations très au-delà de ce que je savais déjà. En ouvrant la boîte de Pandore des dangers auxquels la population est exposée, je me suis exposé moi-même au risque d'être submergé par un sentiment d'urgence qui ne cesse plus de grandir. Ma mission est finie, me fait-on comprendre. Rentrez dans le rang, la décision n'est pas de votre ressort, on s'occupe du reste… Non, je ne peux pas et je ne le veux pas. Ce genre de responsabilité ne s'enlève pas comme une paire de chaussettes qui a fait son office. En rendant mon rapport, je n'ai pas rendu du même geste ma conscience.

      Je fais le point aussi souvent que possible. Ceux qui vont décider n'ont pas envie de m'entendre. Je devine confusément que des choses se trament, des choses probablement pas très sympathiques puisque les Verts et moi-même ne sommes pas consultés. Il faut agir. Avec Maud Lelièvre, mon attachée parlementaire qui multiplie les ruses pour trouver des informations permettant d'avoir une petite idée de ce qui se prépare au gouvernement, et Serge Rodrigues, mon précieux directeur de cabinet à la mairie de Mouans-Sartoux, qui ne compte pas ses heures de travail, nous décidons deux choses : écrire un livre pour raconter tout ça, pour mettre les pieds dans le plat, dévoiler les pièges et les stratagèmes qu'on nous a tendus pour vider le rapport de son contenu, les prouesses que nous avons dû accomplir pour les déjouer. Certes, le milieu politique ne va pas aimer ça du tout. Cela risque d'entraîner des remous et je vais me faire beaucoup d'ennemis, mais il faut absolument révéler au public tout ce qui s'est passé et les dangers auxquels on l'expose. Nous prenons contact avec François Gèze, qui dirige les Éditions La Découverte, réputé pour son sérieux et son courage politique. L'éditeur nous met en contact avec Roger Lenglet, philosophe et journaliste d'investigation, spécialiste de santé publique et du lobbying. Nous analysons tous les documents que j'ai rassemblés durant ma mission. Nous croisons les informations et reconstituons le puzzle des réseaux d'influence politico-industriels et administratifs qui neutralisent l'évaluation toxicologique dans notre pays. Ma mémoire est encore toute fraîche et j'ai conservé mille notes. Le livre prend forme.

      Seconde idée : je décide de rédiger avec les députés Verts une proposition de loi pour bâtir le système de sécurité sanitaire environnementale préconisé dans le rapport. Le gouvernement sera alors bien obligé de se prononcer. L'initiative se révèle heureuse. Aussitôt, l'ambiance de paralysie qui s'était installée s'envole. La joie revient et notre rédaction avance à grands pas. Ça se sait vite. Résultat, j'apprends bientôt que les députés PS entreprennent de bâtir une loi similaire… L'événement est éloquent. Cela signifie clairement que le gouvernement a finalement pris sa décision : il va créer l'agence et il n'a pas l'intention d'en laisser la paternité aux Verts. La situation est débloquée ! Cependant, la bataille autour des différents articles de loi s'annonce rude.

      Au même moment, tandis que la rédaction des deux textes concurrents avance, un autre événement ramène la sécurité sanitaire sur le devant de la scène : le 28 mars 1999, l'Agence des aliments (AFSSA), créée neuf mois auparavant1, voit enfin ses décrets d'application sortir pour fixer concrètement son existence. Ces décrets portent hélas la marque des pressions de l'industrie agroalimentaire, visant à limiter le pouvoir du nouvel organisme qui doit empêcher que nos assiettes nous empoisonnent. Le sénateur Claude Huriet (Union centriste), qui en avait porté le projet, est déçu et le fait savoir. L'Agence des aliments aura en effet la mission d'évaluer les denrées, mais pas celle de les contrôler. De plus, certains de ses directeurs seront nommés par les ministres, ce qui ne favorisera pas leur autonomie. C'est dommage et ce n'est pas de bon augure pour l'indépendance de la future agence santé-environnement.

      Les mois passent à nouveau et le gouvernement reste toujours silencieux. Des informations remontent tout de même vers moi, elles concernent les industriels et leurs lobbyistes : « La pression monte, ils multiplient les démarches et les arguments… » Ils redoutent les conséquences économiques et les éventuels procès liés à la mise en évidence de la nocivité de substances et d'appareils largement commercialisés, sans parler de ceux qui sont encore en projet et qui suscitent déjà l'intérêt de nombreux investisseurs. Les industries concernées, très nombreuses mais représentées par des cabinets de lobbying qui couvrent des secteurs entiers de l'économie, brandissent l'argument de l'emploi, la menace de délocalisations vers des pays aux réglementations sanitaires moins contraignantes. Je sais que, face aux géants, rien n'est définitivement gagné, surtout en politique. L'attente reprend, nous entrons dans un nouveau tunnel…

      Pourtant, il ne se passe plus une semaine sans que l'actualité porte à la une de la presse un grave problème sanitaire mettant en cause des agressions de l'environnement et des pratiques industrielles inadmissibles. L'Erika et son fioul toxique, le poulet à la dioxine, la « vache folle », le naufrage du Ievoli Sun, les risques liés aux OGM, l'effet de serre, les milliers de décès prématurés dus à la pollution de l'air… Et d'autres encore ! Les crises se succèdent si rapidement qu'elles se chevauchent, les rapports aussi. Comme des bulles qui remontent à la surface de plus en plus nombreuses, symptômes d'une situation générale qui s'aggrave en profondeur. Le besoin d'un dispositif de sécurité sanitaire à la hauteur ne s'est jamais fait autant sentir. Ce contexte terriblement négatif va-t-il jouer un rôle positif en poussant le gouvernement à montrer qu'il réagit ? De fait, tous les groupes parlementaires sont d'accord pour soutenir l'initiative des députés Verts de faire inscrire une proposition de loi créant l'agence. Le 26 mai 1999, je dépose ma proposition à la présidence de l'Assemblée nationale. À présent, il va falloir encore trouver une ouverture dans le calendrier parlementaire pour la soumettre au vote des députés… Mais je sais d'ores et déjà qu'il me faudra attendre un an ! Les Verts ne disposent en effet que de deux « fenêtres parlementaires » dans la législature pour présenter un texte de cette nature. La prochaine fenêtre, programmée pour avril 2000, est la seule possibilité qui nous est offerte pour faire passer la loi, nous l'utiliserons donc.

      Parallèlement, le PS dépose son propre projet. Cette situation de doublon, assez croquignolette, montre clairement que les élus socialistes préfèrent avoir la paternité de cette loi que de la laisser porter par un Vert, sinon ils se seraient contentés d'amender mon texte en commission. Leur objectif est visible : cette loi fera une bonne publicité au PS. Par ailleurs, cela montre aussi que s'ils n'y sont pas opposés, ils la préfèrent plus souple. Car leur version n'est qu'une pâle copie de mon texte que les rédacteurs ont manifestement modifié pour laisser place à un certain flou législatif qui permettra aux industriels, s'il est voté, de négocier discrètement ses ultimes contours au moment des décrets et d'obtenir des infléchissements favorables à leurs intérêts. En un mot, cette proposition de loi accoucherait d'une agence sans moyens.

      Il me faut donc manœuvrer pour éviter que mon projet ne soit vidé de son contenu ou simplement remplacé par le texte du PS. Plutôt que de m'y opposer simplement, il me semble urgent de trouver des alliés, quitte à compliquer la situation à outrance. C'est bientôt chose faite, grâce au député apparenté communiste Jean-Pierre Brard qui dépose à son tour une proposition de loi presque identique à la mienne… Cette fois, la confusion est à son comble, les pistes sont brouillées, la version du député-maire de Montreuil étaye mon texte et les choses se rééquilibrent à mon avantage. Quelques jours après le dépôt des trois textes, la commission des affaires sociales décide de clarifier la situation : elle choisit le mien, du fait que j'ai été à l'origine du projet d'agence en obtenant la promesse d'une mission parlementaire sur le sujet en 1997. Mais ce n'est qu'une petite victoire, car il faudra se battre pour que le texte ne soit pas mis en pièces à coups d'amendements.
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